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Chambre des Représentants. 

Projet de loi 
instituant un fonds spécial et modifiant les dispositions légales relatives~ 

à la liquidation des séquestres de guerre. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

---- 
MESSIEURS~ 

Ainsi que l'a1111011ce l'Exposé des motifs du projet de loi déposé aujuur­ 
d'hui sur le bureau de la Chambre cI1 \'UC de régler les avances faites à l'Etat 
par la Banque Nationale dè Belgique pour le retrait des monnaies alle­ 
mandes, Ic Gouvernement a conçu l'idée d'instituer un fonds spécial destiué 
à l'amortissement de ces avances. 

Ce fonds serait constitué au moyen: 
{
0 D'une partie <les valeurs à provenir de lu liquidation des biens des 

ressortissants allemands placés sous séquestre eu vei lu de la loi du 
17 novembre t9~1, ainsi. que de l'arréLé-loi du -lO novembre 1918; 

2° Des titres cl valeurs non placés sous séquestre livrés à la Belgique 
eu exécution du § iO de l'annexe à la section 4 de la partie tO du Traité de 
de Versailles; 

5° Des sommes que l'Etat viendrait à récupérer du chef d'échanges 
frauduleux de monnaies allemandes. 

L'article 297, nu. li du Traité de V crsailles stipule que Ic produit de la 
liquidation des biens des ressortissants allemands doit servir tout d'abord à 
rembourser aux ressortissants belges te montant de la liquidation de leurs 
biens en Allemagne. 11 y a là, pour les sinistrés belges en Allemagne, 
un droit acquis, auquel il 11c peut évidemment être question de porter 
atteinte. Mais rien 11c s'oppose à cc yuc Ic surplus soit utilisé à l'extiuctiou 
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de nos obligations envers la Banque Nationale tin chet rle l'échange des 
marks, et serve à assainir notre situation financière. 

La liquidation des biens des ressortissants allemands décrétée par la loi d11 

J7 novembre {921 est entrée dans une phase active il J a quelques mois, en 
suite de la rupture des négoeiations avec Ic Gouvernement allema d. La pra 
tique n'a pas tardé à révéler que pour activer cc travail considérable, des 
mesures de simplification s'imposent de toute nécessité. 

L'article 11 de la loi stipule que la liquidation est autorisée par ordou­ 
nancc du Président du tribunal de première instance qui a prononcé la mise 
sous séquestre ; que celte ordonnance rendue sur requête <lu séquestre, 
détermine l'époque, les conditions et les modalités de la liquidation. 

Il a semblé de différents côtés qu'il n'est pas possible, en présence de ce 
texte, d'obtenir une ordonnance générale autorisant lil liquidation de l'en­ 
semble des biens dépendant d'une masse séquestrée, et dispensant de pré­ 
senter requête spéciale en vue dechaque réalisation. 

Outre que ce mode de procéder entraîne des frais qu'il serail désirable 
d'éviter, en doit reconnaître qu'il est peu en rapport avec les exigences 
d'une prompte liquidation. 

Les modifications apportées par la législature au projet de la loi <lu 
f 7 novembre déposé pal' le Gouvernement, ont. changé le caractère de la 
liquidation: <le judiciaire r1 u'elle devait être suivant le projet, die est devenue 
administrative d'après le texte voté, puisqu'elle se fait en vertu de ce tule à 
la diligence de l'administration des Domaines, sous la direction et la respon­ 
sabilité du Ministre des Finances. Il est logique, dès lors, que se soit au 
Ministre des Finances qu'il appartienne de déterminer l'époque de même que 
toutes les conditions et les modalités de la liquidation. 

Ainsi la mission du Président reste purement judiciaire; il sera apJwlé à 
rechercher ~i légalement la liquidation peul se poursuivre, si rien dans la loi ne 
s'y oppose. Et quand Ic pouvoir judiciaii c aura reconnu cl proclamé le droit de_ 
l'État de liquider un patrimoine de séquestré, le représentant légal des intérêts 
domaniaux de !'Étal, Ic Ministre des Finances, réglera sous Ic contrôle du Par 
lement la liquidation de cc hien, dont le droit d'en disposer sera désormais 
certain. 

Aucune disposition ne précise jusqu'ici le runde de réalisation des titres e 
valeurs non placés sous séquestre livrés par l'Allemagne en vertu du ~ t 0 de 
l'annexe à Ja section 4 de la partie 10 du Traite de Versailles. L'ai-dele 4 dt/ 
projet comble celle lacune. 

Toutes les raisons qui depuis longtemps font admettre que Ic ministère tics 
avoués est facultatif en matière de rétéré civil, démontrent qu'il l'est également 
en matière de liquidation des séquestres de guerre, lt: juge <l'exception n'cxerçan! 
ici qu'une juridiction toute spéciale, pour laquelle le législateur n'a exigé n1 

formes de procédure, ni postulation rigoureuse. 
0es doutes se sont pourtant élevés il' ce sujet; il importe d'y mettre fin, en 

vue d'éviter des formalités el des frais inutiles. 
Lesdispn sl lions dont l'analyse précède funt l'oltjct du projet rie loi ei-joint, 
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que nous avons l'honneur, d'après les ordres du Hoi: de soumettre aux délibéra­ 
rations de la Législature, en la priant de vouloir bien l'examiner dans le plus 
bref délai. 

Le Premier Ministre, 
1Jfo1isfre des Finances, 

G. THEUNIS. 

Le Ministre de la Justice, 
:F. MASSON. 
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( 1 ) 

(ANNEXE AU N° 121.) 
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(BIJLAGE VAN Nr 121.) 

PI\OJr«:T DE LOI 

instituant un fonds spécial et modifiant 
les dispositions légales relatives à 
la liquidation des séquestres de 
guerre. 

Albert, 
ROI DES IIELGES, 

A tous présents et à t:eufr, sau«, 

Sur la proposition de Nolrc Pre­ 
mier Mïnislrc, Mi11istre des Finances, 
cl de Notre i\li11îslrc de la Justice, 

Nous AYONS Anllt.TÉ ET A11ntTONS 

Le projet de loi (lont la teneur 
suit. sera présenté en Notre Nom aux 
Chambres Législatives. 

ARTICLE PBUIIER. 

Il est institué un fonds spécial 
affecté, dans les conditions à déter­ 
miner par Ic Ministre <les Finances, 
à l'amortissement <li's avances faites 
à l'Etat. par In Banque Nationale de 
Belgique en vue du retrait des mon­ 
naies allemandes. 

Ce fonds sera constitué au moyen: 

(n Du produit nel de la liquida­ 
lien des biens des ressortissuuts 
allemands placés sous séquestre en 
vertu de ln loi du i 7 novern hrc t!)~1 

ONT\V~:HP VAN WET 

waarbij een bijzonder fonds wordt 
ingericht en waarbij de wettige 
schikkingen betreffende de veref­ 
fening der oorlogssekwesters wor­ 
den gewijzigd. 

KOIU~G ltEII BH.GEN, 

Aa11 allen, tegemvoordigen eu toeko­ 
mentleu, lleil. 

Op de voordracht van Onzen 
Eersten l-lini~ter, Minisler van Fi­ 
nanciën, <!11 van Onzen Minister van 
Justitie, 

Wu HEBBEN BESLOTBN EN \Vu ns­ 
SI.UITHN : 

Het ontwerp van wel waarvan 
den inhoud volgt zal te Onzen Name 
a;111 de \V etgevende Kamers wor­ 
den voorgelegd. 

AnTIKEL ÉÉN. 

Er wordt een bijzonder fonds 
ingericht bestemd, onder door den 
Mi11islcr van Financiën le bepalen 
vooi waarden, lot delging der voor­ 
schollen gedaan aan den Staat door 
de Nationnle Bank van België, 111l.!t 
het oog op de intrekking der Duit­ 
sche gelden. 

Dil fonds zal ingericht worden 
door middel ; 

{0 Van de zuivere opbrengst der 
vcreffcniug ,·aî1 goederen der Duit­ 
schc ouderhoorigeu, onder dwang~ 
beheer geplaatst krachtens de wet 
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ainsi que de l'arrêté-loi du 10 no­ 
vcmbre t 918; 

2<> Du produit de l'aliénation «les 
litres et valeurs non placés sous 
séquestre livrés à la Belgique en 
exécution du § -10 de l'annexe à la 
section 4 de la partie -10 du Traité 
de Vcrsnilles , 

5° Des sommes que l'Etal vien­ 
drait à récupérer du clu{.•l'éclrnnges 
frauduleux ile monnaies allemandes. 

AltT. 2. 

Seront prélevés toutefois sur le 
produit net de la liquidation des 
biens des ressor 1 issants allemands 
visé au 1° de l'article qui précède, 
les sommes destinées i, rembourser 
aux rcssortIssauts belges, selon les 
prévisions de l'nrticle 297 liu, H du 
Traité de V ersailles, Ic produit tie la· 
liquidutiou des Liens de cts derniers 
en Allemagne. 

ART. 5. 

Par modification aux articles 1 i 
cl i 2 de la loi du 17110,'cmbrc 1921, 
l'ordonnance du Président est ren­ 
due sui· requête du séquestre ou de 
l'Administration <les Domaines, le 
.Mi11istèl'c_ public entendu. 

L'époque ainsi que toutes les con­ 
ditions et modalités de la liquidation 
sont déterminées par Ic Miuistrc des 
'Finances. 

AnT. 4. 

L'aliéuat inn des titres et valeurs 

van ·17 November 1921 alsmede 
,le b·eshiil-Wel ,;an - 10 . Novem­ 
brrt9t8 · , 
2° Vau de opbrengst der ver­ 

VH emdiug van niet onder 1lwang­ 
beheer geplaalsle titelsen waarden, 
ama Bdgit: afg,·gevcn, in uitvoeriug 
\-'OH§ IO van het bijvoegsel aan Sec­ 
tie 4 van deel fO van hel Verdrag 
vau Vt\l'Sailles; 
5° Van de sommen, die de Staat 

zou · invorderen hoofdeus bedrieg­ 
lijke inwisseliugen van Duitsche 
gelden. 

AHT. 2. 

Zullen echter op <le zuivere op­ 
brengst tier vereffening der gocde­ 
ren van Duitsche onclerhoorigen be­ 
doeld onder 1" van het vorig artikel 
worden voorafgenomen.de sommen 
bestemd om, volgens cle voorzie- 
11 iugcn van artikel 297, litt. Il van 
het Verdrag van Versailles, aan 
Belgische oudcrhoorigeu, de op­ 
brengst vau de vereffening der 
goederen dezer laatsten in Duitseh • 
land, terug te geven. 

ART. 5. 

Bij wijziging aan artikels 11 en f 2 
der wet van f 7 November i 921, 
wordt hel hevel van den Voorzitter 
gegeven. op rekwest vau den 
dwangbeheerder of van het Beheer 
der Domeinen, het Openbaar Minis­ 
terie gehoord. 

Het tijdstip, alsmede al de voor­ 
waarden en modaliteiten der veref­ 
fening worden bepaald door den 
Minister van Financiën. 

AnT. 4. 

De vervreemding der niet onder 
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non placés sous séquestre lh rés à la 
Belgique, en exécution du § 10 de 
l'annexe à la section 4 de la partie 
!O du Truité de Versailles est or­ 
donnée par Ic Minis! re des Fii1irnces 
qui en détermine l'époque.les condi­ 
tions et les modalités. 

ART. tl. 

Le minis! ère d-s avoués n'est pas 
nécessaire dam, les affaires portées 
devant le Président du Tribunal par 
application des lois sur la liquidation 
des biens des sujets ci-devant enne­ 
mis placés sous séquestre. 

AnT. 6. 

Sont abrogés.l'article 20 ainsi que 
l'alinéa 2 de l'article 25 de la loi du 
17 novembre t 9~1. 

Donné à Bruxelles, le 25 janvier 
1923. 

dwangbeheer geplaatste titd-; en 
waarden, aan België afgegeven in 
uitvoering van § f O van lw1 bijvoeg­ 
sel aan Sectie 4 van deel tO van het 
Verdrag van V orseilles, wordt be­ 
volen door den Minister , an Finan­ 
ciën, di" ervan hel tij,tstip, de voor­ 
waarden en de modaliteiten bepaalt. 

. De ambtsverrichting der pleitbe­ 
zorgers wordt niet vcreiseht in de 
zaken gebracht vóór den V oorzitter 
der Beelubank bij toepassiug der 
wetten over de vereffening van de 
onder dwa11gbrheer geplaatste goe­ 
deren der destijds vijandelijke on­ 
derhoorigen. 

A1tT. 6. 

Worden ingetrokken artikel 20 
alsmede lid 2 van artikel 23 der wet 
vau 17 November i911. 

Gegeven le Brussel.den 2t> Januari 
i923. 

ALBERT. 

Par le Roi : 
Le Premier Miuistrt, 

nlini,tre des Finances, 1 
Van 's Konings wege : 
De Eeru« Minister, 

Mitûster tian Fiuam:iën, 

G. 'fHBONIS. 

Le /Jlini.~tre de la Justice, De Minilfet• 1,an Ju1litie, 

F. MASSON. 

-·-- .••... 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V 1mGADEIIING \' AN 26 JANUARI i9t5 

Wetsontwerp 
waarbij een bijzonder fonds wordt ingericht en waarbij de wettige schikkingen 

betreffende de vereffening der uorluqsseskwesters worden gewijzigd. - 
MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Zooals de Memorie van toelicluing voor het ontwerp van- wet, heden op het 
bureel iler Kamer nedergelegd, mei het oog op 11!~ regeling der voorschoucn gedaan 
aan den Slaat door de Nationale Bank vun Belgfö voor ~le intrekking der duitsclie 
gcldr-n, het annkondigt, beert ile Hegccring hel gedacht opgevat een bijzonder 
fonds in te richten, bestemd tot de delging <lezer voorschotten. 

Dit fontis zou ingericht worden dooi· middel : 
1° Van een gedeelte der waarden voort le komen van de vereffening del' goc­ 

derrn der rluitsche ondr-rhoorigen. onder dwanghehccr geplaatst, krachtens de wel 
van -17 November 19'21 alsook de besluit-wet van 10 Novc111hcr lfHS; 

2° Van de niet onder dwangbeheer g1•plaatstc titels en waarden, aan België 
afgegeven in uitvoering van~ 1() van hel bijvoegsel aan Sectie 4 van deel 10 van 
hel Verdrag van Versailles; 

:.
0 Van de sommen. die de Staal 7.011 invorderen hoofdeus hedricglijke in wis­ 

selingen van duitschc gelden. 
Artikel 2971 lilt. tl, van hel Verdrag van Versailles bedingt, dal de opbrengst · 

van de vereffening der goederen der duitsehe ouderhoorigen vooreerst moel 
dienen om aan de helgischc oudcrhoorigen het bedrng van hunne goederen in 
Duitschland, terug te geven. Dit bepaalt voor de helglsche geteisterden in Duitsch­ 
land een 'verworven recht, waaraan ongetwijfeld geen spraak kun zijn, afbreuk le 
doen. Maar niets verzet cr zich legen, dal hel overige heuuttigd word» lol d(·lgi11g 
onzer , erplichtingcn tegenover de Nationale Bank hoofdcns de uil wisseling der 
marken, en dicn-: om onzen ecouomisehcn toestand Ic verbeteren. 

De vereffening der goederen van de duilsche aanhoorigen, bevolen door de wet 
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van 17 November 19~1 is, c-uige maanden geleden, tengevolge van de afbreking 
drr onderhandelingen met de duitsche ltegcering, werkelijk heid geworden . 
Alras heeft de praktijd bewezen, dal om ··dil aanzienlijk werk le bespoedigen, 
maatregelen lol vereenvoudiging zich noodzakelijkerwijze opdringen. 

Artikd I t der wet bedingt, dal de vereffening ~cmachtigd werd op be rel 
van tien Yoorzittcr der Bechtbnuk van eersten aanleg, die de onder dwange­ 
beheerstelling heelt bevolen; dat dil bevel, gegeven op rek west van den 
sekwester, het tijdstip, tic voorwaarden c11 de modaliteiten der vereffening 
bepaalt. 

Yan verscheidene zijden is het gebleken, dat, gezien dezen tekst, liet niet 
mogelijk was een algemeen bevel lt.> bekomen, waarbij de vcrdTe11ing van de 
algd1eclhcid lier goederen, afhangende van eene gesekwestreerde massa, zou 
geoorloofd· wonlcn en dal zou ontslaan vau lut uunbieden va11 ecu afzonder­ 
lijk rekwest met hel UO" on elke tegehlemukiug . , r, r < c:,• 

Onvennin.lerd dat die handelw ijze onkosten veroorzaakt, die het weusche- 
lijk is le vermijden, moet men lH kennen dal zij weinig strookt met de 
eischeu ceuer.spoedige Vt reffeuing. 

De door de wetgeving toegebrachte wijzigingen aan het. ontwerp der wel 
van 17 November, door de Rcgccri11g nedergelcg.l, hebben <ll'n aard der 
vereffening verunderd ; in stede vau gercchlcl1jk le zijn) zooals het ontwerp 
hel voorzag, is zi], volgt ns den aangcnomcu lekst, bestuurlijk geworden, 
daar zij, op grond n111 dezen tekst zelf, gl'schicdt le!' he,urnr3liging vau hel 
Beheer der D0111ci11e111 ouder de leiding c11 aausprnkvlijkhcid van den .Minis­ 
ter vau Finunciëu. Logischerwijze, dicmvolgcris~ moet het den Minister van 
Financiën behuoreu, hel Jijdslip, alsmede al ile voorwaarden eu modaliteiten 
der vcrclleuing, le bepalen. 

Alzoo zal de opdracht van den Voorziucr louter gerechtelijk bhjveu ; hij 
zt1l grrocpcn worden, om te onderzoeken of de vcrrfleuiug wettelijk 111ag 

worden vervolgd, of niets in de wel zich daartegen verzet. En wanneer de 
rechterlijke macht het recht van de11 Staat 0111 ecu bezit van gesekwes­ 
treerde le verefleucu, zal erkend en verklaard hebben, dan zal de wettige 
vertegenwoordiger der domaniale hcl •• ngcn van den Slaat, de Miuislcr van 
Financiën, onder toezicht vau het Parlement, de vereffening van dit goed 
regelen, waarvan het recht om erover le beschikken, voortaan uubetwist-: 
haar zal zijn. 

Tol nogtoe wordt, door geen schikking, de wijze van tegeldemaking bepaald 
. van de niet onder dwanghchcer gcplaatslc titels en waarden, door Duitschland 
afgegeven krach lens§ 10 van het bijvoegsel aan Sectie 4 van deel IU van het 
\' crdrag van Versailles; artikel 4 van hel ontwerp vult die leemte aan. 

[Jezelkle redenen, die sedert lang doen aannemen, dat de ambtsverrichting der 
pleitbezorgers, onverplicht is in zake hurgclijk referaat, bewijzen dal zij het ins­ 
gelijks is in zake vcreflcning der oorlogssekwestcrs, daar de exceptie rechter hier 
slechts ecne gansch bijzondere juridictie uitoefent, voor dewelke de wetgever 
noch proceduurvonnen, noch uitdrukkchjk aanzoek heeft gcëischt, 

'1\vijfcl is daaromtrent uochthans gerezen ; om nuueloozo Iormuliteiteu en 
onkosten te vermijden dient daaraan cc •• einde te worden gesteld. 
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Oc schikkingen, waarvan de ontleding hierboven is gedaan, maken hel ont­ 

werp uil van hel hierbij liggend ontwerp van wet, dal wij de eer hebben, ingevolge 
's Konings bevelen, a.in de beraadslagingen der \Vergeving mor le lt:ögen, met 
verzoek hel in den kortst mogelijken termijn te willen onderzoeken. 

Oe Eerste J/iuisltr, 
1'1iuislet vcm Financiën, 

G. THEUNIS. 

De ~J iuister vau Justitie, 

FuLG. MASSON. 


